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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
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               Le droit des obligations est une branche du droit civil, dont l'étude est essentielle
                     pour tout étudiant en droit. Cette matière met en effet en jeu des concepts fondamentaux
                     de la science juridique (obligation, contrat, responsabilité), dont l'étude est nécessaire
                     à la compréhension de nombreuses autres branches du droit, telles que le droit commercial,
                     de la consommation, du travail ou des assurances. La matière connaît par ailleurs
                     une importance pratique considérable, puisque les notions qu'elle aborde trouvent
                     des applications fréquentes dans la vie de tous les jours. Ainsi, chacun conclut quotidiennement
                     des contrats, a été ou sera confronté à un problème de responsabilité, est astreint
                     à de nombreuses obligations juridiques.
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               Réforme par l’ordonnance du 10 février 2016. Cette matière dont les dispositions étaient pour la plupart demeurées inchangées
                     depuis le Code civil de 1804, a connu une réforme majeure par l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 « portant réforme du droit des contrats, du régime général
                     et de la preuve des obligations », qui a été ratifiée par la loi du 20 avril 2018.
                     Elle devrait, à plus ou moins court terme, être complétée par une réforme du droit
                     de la responsabilité civile. Dans ce domaine, le ministère de la Justice a en effet
                     rendu publics deux avant-projets en avril 2016 et mars 2017, et le Sénat a publié
                     une proposition de loi le 29 juillet 2020. Au-delà, une réforme du droit des contrats
                     spéciaux se profile également.
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               Étapes ayant conduit à la réforme. L’adoption de cette ordonnance avait été précédée de plusieurs avant-projets. C'est
                     ainsi, qu'en 2005, le professeur Catala avait remis au garde des Sceaux un avant-projet
                     de réforme du droit des obligations et de la prescription, dont l'objet était d'ajuster
                     notre droit, en intégrant certaines évolutions majeures de la jurisprudence et en
                     complétant certaines lacunes du Code civil, tel, par exemple, le domaine de l'avant-contrat.
                     De même, un groupe de travail dirigé par le professeur Terré avait publié, en 2009,
                     un projet de réforme du droit des contrats. À leur suite, la Chancellerie a, à son
                     tour, rendu public un premier avant-projet de réforme en juillet 2008, qui avait fait
                     l'objet de nombreux commentaires mais qui était resté sans suite. Les choses ont pris
                     un tour nouveau à l’automne 2013 où le gouvernement a présenté un projet de loi afin
                     d’être autorisé par le Parlement à réformer le droit des contrats par ordonnance,
                     donnant lieu à la diffusion d’un nouvel avant-projet par la Chancellerie en date du
                     23 octobre 2013.
                  

                  Après une opposition entre le Sénat et l’Assemblée nationale, l’article 8 de la loi
                     no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du
                     droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures
                     a autorisé le gouvernement à modifier le droit des contrats par ordonnance. Cet article
                     mettait en exergue les buts recherchés : la réforme avait en effet comme objectif
                     « de moderniser, de simplifier, d'améliorer la lisibilité, de renforcer l'accessibilité
                     du droit commun des contrats, du régime des obligations et du droit de la preuve,
                     de garantir la sécurité juridique et l'efficacité de la norme ». Inchangé pour la
                     plupart depuis 1804, notre droit des obligations apparaissait en effet vieillissant
                     et n’avait pu s’adapter aux nouvelles réalités économiques qu’au prix de substantielles
                     adaptations jurisprudentielles. Le « vrai » droit des obligations semblait donc rester
                     hors du code, compromettant donc toute à la fois son accessibilité, son attractivité
                     et son efficacité. Le pouvoir d’adaptation de la jurisprudence ayant de plus nécessairement
                     des limites, certaines règles n’avaient pu être modifiées et notre droit apparaissait
                     donc sur certains points, tels par exemple l’imprévision, peu moderne. Le processus
                     de modification était donc lancé, et après la publication en février 2015, du projet
                     d’ordonnance soumis à une très large consultation, le texte définitif, en date du
                     10 février 2016, a été publié au Journal officiel du 11 février 2016.
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               Orientations générales de la réforme. Ainsi qu’il ressort du rapport au président de la République présentant l’ordonnance
                     du 10 février 2016 (JO 11 févr. 2016, texte no 25, cité ci-après sous le terme de « rapport »), ce texte poursuit principalement
                     deux buts.
                  

                  Le premier est d’assurer la sécurité juridique, afin de rendre notre droit « plus
                     lisible et plus accessible ». À cette fin, les articles du Code ont été réécrits dans
                     un style plus contemporain, jugé plus compréhensible pour le profane. Le plan du Code
                     civil a été revu, afin de le rendre « plus pédagogique ». Les notions jugées obscures
                     (v. ss 259 s. sur la cause) ont été abandonnées alors que, dans le même temps, les acquis jurisprudentiels
                     ont été intégrés dans le code. Il est d’ailleurs à noter que la plupart des dispositions
                     de l’ordonnance ont pour objet cette intégration des acquis jurisprudentiels. Elles
                     modifient donc surtout la rédaction des textes, et non le fond du droit, réalisant
                     selon la formule utilisée dans le rapport Catala une codification « à jurisprudence
                     constante ».
                  

                  Le second but de l’ordonnance est de « renforcer l’attractivité du droit français,
                     au plan politique, culturel, et économique » (rapport, préc., p. 2). Cette volonté
                     se traduit par la consécration dans le Code de mécanismes développés par la pratique
                     ou la création de certaines règles, dont par exemple l’introduction d'une possibilité
                     de révision du contrat en cas d'imprévision, dont les modalités ont été à nouveau
                     très discutées lors du vote de la loi de ratification (v. ss 419 s.). D’après la Chancellerie, cette promotion de l’attractivité de notre droit doit
                     toutefois être toujours conciliée avec une volonté de protection des parties, dont
                     la reconnaissance de l’abus de dépendance ou l’extension de la protection contre les
                     clauses abusives sont les exemples les plus marquants (v. ss 190 et v. ss 256).
                  

                  Décèle-t-on toutefois dans cette orientation une réelle « philosophie » de ce nouveau
                     droit des contrats ? Certains en doutent, remarquant que si certaines dispositions
                     paraissent d’inspirations très solidaristes (par exemple, v. ss 256) c’est-à-dire marquées par une volonté de protection de la partie faible ou de justice
                     contractuelle, d’autres « s’inscrivent nettement dans une logique inverse de sécurité
                     juridique, parfois martiale » (D. Mainguy, « Réforme du droit des contrats, du régime
                     général et de la preuve des obligations, libres propos », JCP 2016, act. 151. Dans un sens voisin, A. Bénabent et L. Aynès, « Réforme du droit
                     des contrats et des obligations : aperçu général », D. 2016. 434. T. Genicon, in « Les défis du droit des contrats » CCC 2020, dossier no 12, Plus largement : T. Revet, « Une philosophie générale ? », RDC no spécial avr. 2016).
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               Ratification de l’ordonnance du 10 février 2016 par la loi no 2018-287 du 20 avril 2018. L’ordonnance du 10 février 2016 devait être soumise à ratification dans les six
                     mois de sa publication, soit avant le 10 août 2016, sous peine de caducité. Un projet
                     de loi en ce sens a été déposé à l’Assemblée nationale le 6 juillet 2016, permettant
                     donc son entrée en vigueur à la date prévue par le texte (v. ci-dessous et C. François,
                     « Application dans le temps et incidence sur la jurisprudence antérieure de l’ordonnance
                     de réforme du droit des contrats », D. 2016. 506). Après une longue navette entre l’Assemblée nationale et le Sénat s’étant
                     achevée par la saisine d’une commission mixte paritaire, l’ordonnance a été ratifiée
                     par la loi no 2018-287 du 20 avril 2018 (D. Houtcieff, « La loi de ratification de l’ordonnance
                     de réforme du droit des contrats, de la preuve et du régime général des obligations :
                     le droit schizophrène », Gaz. Pal. 17 avr. 2018 ; M. Mekki, « La loi de ratification de l’ordonnance du 10 février
                     2016 : une réforme de la réforme ? », D. 2018. 887 ; O. Deshaye, T. Génicon et Y.-M. Laithier, « Ratification de l’ordonnance
                     portant réforme du droit des contrats – Loi de ratification du 20 avril 2018 », JCP 2018. 529 ; D. Mazeaud, « Quelques mots sur la réforme de la réforme », D. 2018. 912). Cette dernière, contrairement aux souhaits initiaux du gouvernement,
                     ne s’est pas contentée d’opérer une ratification pure et simple de l’ordonnance mais
                     en a profité pour corriger certaines difficultés d’application soulignées par la doctrine
                     de manière assez récurrente (par ex., v. ss 131 et 176) et opérer quelques modifications plus substantielles (not. v. ss 57 s., 257, 558).
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               Entrée en vigueur de l’ordonnance et de la loi de ratification. Les modifications opérées par ces deux textes sont de grande importance, puisqu’en
                     dehors du droit de la responsabilité dont la réforme est attendue, c’est tout le droit
                     commun des obligations, objet de cet ouvrage, qui a été réécrit par l’ordonnance de
                     2016 puis modifié à nouveau, sur certains points, par la loi de ratification. Les
                     questions d’application de la loi dans le temps sont donc particulièrement complexes,
                     puisque deux modifications successives sont intervenues en l’espace de deux ans, avec
                     des dates d’entrée en vigueur variables.
                  

                  Entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 : obligations contractuelles. Sous réserve de quelques rares dispositions d’application immédiate (v. ss 131 et v. ss 327), le nouveau droit issu de l’ordonnance a en effet été déclaré applicable à tous
                     les contrats conclus à partir du 1er octobre 2016. Conformément aux règles de droit transitoire, l’ordonnance de 2016 ne
                     s’applique donc pas aux contrats en cours, c’est-à-dire à ceux formés avant le 1er octobre 2016, l’ordonnance précisant d’ailleurs en son article 9, alinéa 2, réd. L. du
                     20 avr. 2018, que « Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi
                     ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d’ordre public »
                     (en ce sens, Civ. 1re, 19 sept. 2018, no 17-24347, D. 2018, 1863). La question s’est posée de savoir si la jurisprudence n’allait pas,
                     dans certains cas, anticiper l’application du texte en amendant certaines de ses solutions
                     actuelles (en ce sens, v. C. François, préc. ; S. Gaudemet, « Dits et non-dits sur l’application dans le temps de l’ordonnance
                     du 10 février 2016 », JCP 2016. 559. Pour deux exemples très nets de cette démarche : Chbre mixte 24 févr.
                     2017, no 15-20411, D. 2017. 793 ; Soc. 21 sept. 2017, no 16-20103, D. 2017. 2289, contra Civ. 3e, 6 déc. 2018, no 17-21170, v. ss 137) ou si une application du texte à tous les contrats en cours n’aurait pas dû être
                     envisagée (D. Mainguy, « Pour l’entrée en vigueur immédiate des nouvelles règles du
                     droit des contrats », D. 2016. 1762), solution qui n’a toutefois pas été retenue par la loi de ratification.
                  

                  Entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 : obligations quasi-contractuelles. Les solutions sont différentes dans le cas des quasi-contrats (v. ss 995 s) puisque l’ordonnance ne contient pas, les concernant, de dispositions de droit
                     transitoire. Dès lors, selon la Cour de cassation (Civ. 1re, 3 mars 2021, no 19-1900), la question doit être réglée par l’article 2 du Code civil selon lequel
                     « la loi ne dispose que pour l'avenir et elle n'a point d'effet rétroactif ». Elle
                     en déduit donc, dans le cas d’un enrichissement sans cause, que « si la loi applicable
                     aux conditions d'existence de l'enrichissement injustifié est celle du fait juridique
                     qui en est la source, la loi nouvelle s'applique immédiatement à la détermination
                     et au calcul de l'indemnité ». L’ordonnance de 2016 s’applique donc, concernant l’existence des quasi-contrats, lorsque le fait qui leur donne naissance est survenu à partir du 1er octobre 2016. En revanche, les effets de ceux-ci sont régis par ce nouveau texte dès l’instant où ils se sont produits
                     à partir du 1er octobre 2016.
                  

                  Entrée en vigueur des modifications apportées par la loi de ratification du 20 avril
                        2018. La loi no 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général
                     et de la preuve des obligations ayant apporté certaines modifications de fond à l’ordonnance,
                     se pose donc à nouveau la question de l’application dans le temps des dispositions
                     de cette loi qui amendent le droit antérieur. D’une manière générale, son entrée en
                     vigueur a été fixée au 1er octobre 2018. Les dispositions qu’elle contient doivent toutefois, conformément à
                     l’article 15 de la loi, être réparties en deux groupes :
                  

                  - Celles opérant une modification de fond des règles de l’ordonnance de 2016, dont
                     notamment les articles 1110 (v. ss 57), 1117 (v. ss 110), 1137 (v. ss 176), 1171 (v. ss 257), 1223 (v. ss 554), 1327 (v. ss 1172) et 1343-3 du Code civil (v. ss 1243), sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à partir du 1er octobre 2018.
                  

                  - Celles corrigeant certaines maladresses rédactionnelles de l’ordonnance, qualifiées
                     de « règles interprétatives », rétroagissent au 1er octobre 2016, faisant corps avec la disposition interprétée.
                  

                   

                   Distinction nécessaire de trois corps de règles
                  

                  Vont donc coexister, pendant une longue période, pour les dispositions modifiées par la loi de ratification, trois corps de règles :
                  

                  - le droit antérieur à l’ordonnance du 10 février 2016, qui reste applicable à tous
                     les contrats conclus antérieurement au 1er octobre 2016, aussi bien en ce qui concerne leurs conditions de validité que leurs
                     effets ;
                  

                  - le droit « intermédiaire », applicable aux contrats conclus entre le 1er octobre 2016 et le 30 septembre 2018 ;
                  

                  - le droit « nouveau », applicable à tous les contrats conclus à partir de cette date.

                  Cet ouvrage présentera donc, en tant que besoin, ces trois corps de règles.

                  Au niveau terminologique, les anciens articles du Code civil seront cités sous l’expression
                     « art. anc. ». Ceux issus de l’ordonnance le seront sous leur référence actuelle (« art. »).
                     lorsqu’ils n’auront pas fait l’objet d’une modification par la loi de ratification ;
                     ou sous la mention « art. réd. L. du 20 avr. 2018 » lorsqu’ils auront été modifiés
                     par cette loi.
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               Le droit des obligations est une vaste discipline. Pour une juste compréhension de
                     sa complexité, on doit en effet étudier, non seulement les règles communes à toute
                     obligation, mais aussi le droit des contrats spéciaux (règles propres à chaque type
                     de contrat), le droit des sûretés (garanties offertes au créancier pour le recouvrement
                     de sa créance), et sans doute également de la concurrence ou de la consommation. L'objet
                     de cet ouvrage est cependant plus modeste car il se limitera à l'étude du droit commun,
                     c'est-à-dire des sources et des règles juridiques communes à toute obligation.
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                  Présentation générale  des obligations
                  

                  L'étude du droit des obligations suppose que la notion même d'« obligation » soit
                     précisée (section 1), ainsi que les diverses classifications dont cette dernière peut
                     être l'objet (section 2).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     La notion d'« obligation »
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               L'obligation est le lien de droit entre deux personnes en vertu duquel l'une d'entre elles (le
                     créancier) peut exiger de l'autre (le débiteur) une prestation ou une abstention. Elle figure parmi les droits personnels et met
                     en jeu un double lien. L'obligation peut en effet être envisagée dans son aspect actif,
                     c'est-à-dire au regard du droit octroyé au créancier : le droit de créance. Mais elle
                     peut aussi être vue sous son aspect passif, en tant que dette du débiteur. Dans un
                     sens plus restrictif, le terme « obligation » est d'ailleurs parfois assimilé à la
                     seule dette.
                  

                  Mais la définition ainsi donnée ne permet pas d'appréhender l'obligation dans toute
                     sa complexité. Si celle-ci se présente en effet habituellement comme l'adjonction
                     d'une dette et d'un pouvoir de contrainte (§ 1), l'obligation naturelle vient cependant
                     perturber ce schéma classique (§ 2).
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               9

               Le droit romain, repris par la doctrine allemande, présente l'obligation comme la
                     réunion de deux éléments : une dette (A) et un pouvoir de contrainte (B). Même si
                     cette présentation n'a pas été formellement reprise par le droit positif français,
                     elle paraît de nature à clarifier la notion d'« obligation ».
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               La dette (ou debitum) est ce qui est dû au sujet actif de l'obligation, en dehors de toute phase de contrainte.
                     C'est le lien juridique entre le créancier et le débiteur, cœur de la notion d'« obligation ».
                  

                  L'appréhension de cet élément a fait l'objet d'une évolution. Dans le droit civil
                     classique, la notion d'« obligation » tirait en effet l'essentiel de son régime juridique
                     de ce lien personnel, « assujettissement physique et magique » selon l'expression
                     de Ph. Malaurie, et ne pouvait donc être transmise à un tiers. Cet aspect connaît
                     aujourd'hui certaines atténuations. L'obligation, lorsqu'elle est envisagée sous son
                     aspect de droit de créance, représente en effet une valeur patrimoniale, un bien,
                     qui doit pouvoir être transmis. Cette conception a eu des répercussions en droit positif,
                     notamment à travers la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme qui
                     considère qu'une créance est un bien, au sens de l'article 1er du protocole additionnel no 1 de la Conv. EDH (Cour EDH 9 déc. 1994, RTD civ. 1996. 1019, obs. J.-P. Marguenaud ; 6 oct. 2005, JCP 2006. II. 10061 ; 14 févr. 2006, JCP 2006. I. 164). En droit interne, la jurisprudence antérieure à la réforme admettait
                     également de plus en plus largement la transmission de l'obligation, et même, sous
                     certaines conditions, du contrat tout entier (v. ss 1135 s.). L’ordonnance portant réforme du droit des obligations va d'ailleurs dans le
                     même sens en favorisant les mécanismes de transmission de l'obligation, notamment
                     la cession de dette, de créance ou de contrat, celle-ci étant à l'évidence souvent
                     considérée comme un bien (v. ss 1135 s.).
                  

               

            

            
               
                  B.Pouvoir de contrainte (ou obligatio)
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               L'existence d'une dette ne saurait suffire à caractériser une obligation juridique.
                     À cet élément, doit en effet s'ajouter l'existence d'un moyen de contrainte étatique
                     (ou obligatio) permettant au créancier d'obtenir le recouvrement de sa créance. Ces moyens, aujourd'hui
                     variés (2), ont connu une importante évolution au cours de l'histoire (1).
                  

               

            

            
               
                  1.Évolution des modes de contrainte
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               Les modes de contrainte ont connu une évolution considérable au cours de l'histoire.
                     Dans les droits primitifs, la contrainte était en effet exercée sur la personne même
                     du débiteur. Aujourd'hui, elle s'exerce sur le patrimoine de celui-ci sous des formes
                     diverses, telles qu'astreintes ou saisies. La contrainte par corps, consistant en
                     l'emprisonnement d'une personne qui n'acquitte pas ses dettes, n'existe plus que dans
                     des domaines restreints (au profit du Trésor public, v. C. pr. pén., art. 749 s.).
                  

               

            

            
               
                  2.Diversité des modes de contrainte
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               Les moyens de contrainte dont peut user un créancier à l'égard de son débiteur sont
                     variés.
                  

                  L'obligation donnant naissance à un droit personnel, le créancier dispose tout d'abord
                     d'un droit de gage général sur le patrimoine de son débiteur. Ainsi, selon l'article 2284
                     du Code civil : « Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son
                     engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ». Mais
                     ce créancier chirographaire ne dispose, en vertu de ce droit de gage général, d'aucun
                     droit de suite, ni droit de préférence. C'est pourquoi celui-ci a souvent intérêt à garantir son obligation par une sûreté, qui, le transformant en créancier privilégié, accroît ses chances de paiement. Ainsi
                     peut-il par exemple être titulaire d'une hypothèque qui lui confère un droit réel
                     sur l'immeuble de son débiteur, ou d'un cautionnement, qui lui permet d'agir contre
                     la caution en cas de défaillance du débiteur principal.
                  

               

            

            
               
                  §2Altération du schéma classique : l'obligation naturelle

               

                

               14

               Dans une première approche, l'obligation naturelle peut être définie comme une obligation juridique sans sanction. Par rapport au schéma
                     traditionnel, l'obligation naturelle, dépourvue de pouvoir de contrainte, se concentrerait
                     donc sur le seul debitum.
                  

                  La notion trouve ses origines en droit romain, qui en consacrait deux principales
                     hypothèses : l'obligation consentie par l'esclave, qui, dépourvu de personnalité juridique,
                     ne pouvait valablement contracter ; l'obligation consentie en dehors du respect des
                     formes impératives, dépourvue de pleine efficacité. Dans ces deux cas, l'obligation
                     ne pouvait donner lieu à une action en justice, mais si le débiteur s'exécutait spontanément,
                     il était considéré comme accomplissant une obligation naturelle, qui ne pouvait être
                     remise en cause. Au-delà de quelques applications ponctuelles, la notion est aujourd'hui
                     évoquée aux articles 1235, anc., et 1302, alinéa 2, du Code civil, au terme duquel
                     la répétition (ou la restitution dans le nouveau texte) « n'est pas admise à l'égard
                     des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées ». L'obligation naturelle
                     a été l'objet de vives controverses doctrinales (A), qui encore aujourd'hui rendent
                     difficile une appréhension exacte de la notion (B).
                  

               

            

            
               
                  A.Différentes conceptions de l'obligation naturelle

               

               Deux principales conceptions de l'obligation naturelle se sont affrontées au sein
                     de la doctrine postérieure au Code civil. Certains voient dans cette notion une obligation
                     civile imparfaite (1) d'autres, un devoir moral monté à la vie juridique (2).
                  

               

            

            
               
                  1.Obligation naturelle, obligation civile imparfaite
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               Cette conception a été exprimée avec le plus de netteté par Aubry et Rau. À son terme,
                     l'obligation naturelle est une obligation civile qui, du fait d'un vice lors de sa
                     formation, ou d'un événement postérieur, a été dépouillée de son élément de contrainte.
                     L'obligation civile « avortée » ou « imparfaite » ne peut donc produire ses pleins
                     effets juridiques, mais demeure en tant qu'obligation naturelle.
                  

                  L'exemple le plus classique de cette théorie est l'obligation prescrite, qui du fait
                     de l'écoulement du temps, ne peut plus faire l'objet d'une exécution forcée. Son exécution
                     spontanée par le débiteur est toutefois valable, car celui-ci se libère alors d'une
                     obligation naturelle. La solution est acquise depuis un arrêt de la chambre des requêtes
                     du 17 janvier 1938, bien que la décision ne fasse pas formellement référence à la
                     notion d'« obligation naturelle » (Req. 17 janv. 1938, DP 1940. 1. 57. V. dans le cas voisin d’une obligation d’un débiteur dans le cadre d’une
                     procédure de rétablissement personnel : Civ. 2e, 22 mars 2018, no 17-14024).
                  

               

            

            
               
                  2.Obligation naturelle, devoir moral monté à la vie juridique
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               Cette analyse est née au début du xxe siècle et est principalement due à l'œuvre de Ripert. Elle repose sur la constatation
                     que le système juridique ne peut assurer la sanction de tous les devoirs moraux. Mais
                     lorsque le débiteur s'engage volontairement à exécuter un tel devoir, son obligation
                     « monte » alors à la vie juridique, et se transforme en une obligation naturelle.
                     Celle-ci naît donc de la reconnaissance par le débiteur de son devoir de conscience.
                     Ainsi, le Code civil n'impose pas entre frères et sœurs une obligation alimentaire
                     susceptible d'exécution forcée. Une obligation naturelle existe cependant entre eux.
                     L'engagement de l'exécuter la transforme en une véritable obligation juridique, produisant
                     des effets de droit (Req. 7 mars 1911, DP 1913. 1. 404. Pour des illustrations plus récentes : Civ. 1re, 4 janv. 2005, D. 2005. 1393 ; 23 mai 2006, RTD civ. 2007. 119 ; 17 oct. 2012, D. 2013. 44 ; Civ. 1re, 11 oct. 2017, no 16-24533, D. 2017. 2098). Cette théorie a fortement influencé la doctrine et la jurisprudence
                     contemporaines, et a été consacrée à l’occasion de la réforme du droit des obligations
                     puisque l’article 1100, al. 2, du Code civil dispose désormais que les obligations
                     « peuvent naître de l’exécution volontaire ou de la promesse d’exécution d’un devoir
                     de conscience envers autrui ». Cette conception présente toutefois l'inconvénient,
                     d'ailleurs expressément reconnu par Ripert, de ne pouvoir définir a priori le domaine des obligations naturelles, qui sont déduites a posteriori par le juge de la constatation d'une obligation atypique.
                  

               

            

            
               
                  B.Régime juridique de l'obligation naturelle
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               Si la notion est floue, le régime juridique de l'obligation naturelle paraît fixé
                     avec davantage de clarté. Celle-ci est en effet insusceptible d'exécution forcée (1)
                     et ne peut donner lieu à restitution en cas d'exécution volontaire (2).
                  

               

            

            
               
                  1.Impossibilité d'une exécution forcée
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               Indépendamment des théories qui justifient son existence, l'obligation naturelle est
                     insusceptible d'une exécution forcée. Le créancier ne peut donc exercer un moyen de
                     contrainte contre le débiteur d'une telle obligation pour le forcer à s'exécuter.
                     Mais si le débiteur s'est engagé à exécuter son obligation naturelle, une action en
                     justice est alors possible. Par cet engagement, celui-ci a en effet contracté le devoir
                     juridique d'exécuter l'obligation (Civ. 1re, 10 oct. 1995, D. 1997. 155, note G. Pignarre).
                  

               

            

            
               
                  2.Absence de restitution en cas d'exécution volontaire
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               Aux termes des articles 1235, anc., et 1302, alinéa 2, du Code civil, la restitution
                     « n'est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement
                     acquittées ». Ainsi, le débiteur ne peut demander restitution de la prestation exécutée
                     au terme de l'obligation naturelle. La solution est logique, et constante en jurisprudence.
                     Si le droit ne permet en effet pas l'exécution forcée d'une telle obligation, le débiteur
                     qui s'est volontairement exécuté a reconnu son devoir moral, et ne peut revenir sur
                     cet engagement. La difficulté est alors de caractériser les hypothèses où une obligation
                     naturelle préexiste à l'exécution volontaire du débiteur.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     Classification des obligations
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               Le Code civil ne contient pas de dispositions générales relatives à la classification
                     des obligations. Mais la doctrine a formulé plusieurs propositions, dont les principales
                     reposent sur la source (§ 1) et le contenu de l'obligation (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  §1Classification fondée sur la source de l'obligation
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               La doctrine s'est employée à souligner la diversité et le renouvellement des sources
                     des obligations. Une obligation peut ainsi naître d'un traité international, d'une
                     loi, d'un usage, mais aussi d'une décision de jurisprudence ou d'une autorité administrative.
                  

               

            

            
               
                  A.Présentation de la distinction fondée sur la source  de l'obligation
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               La classification des obligations en fonction de leurs sources était précisée, avant
                     la réforme du droit des contrats, à l'ancien article 1370 du Code civil. À son terme,
                     l'obligation pouvait avoir quatre sources : le contrat (accord de volonté destiné
                     à créer des effets de droit) ; le quasi-contrat (fait matériel licite qui engendre
                     des obligations sans l'accord des parties) ; le délit ou quasi-délit (fait matériel
                     illicite qui engendre une obligation de réparation du préjudice subi.) et la loi.
                     Cet article était mal situé dans le code, et a donc été repris, sous une formulation
                     plus contemporaine, par l’article 1100, al. 1er, du Code civil selon lequel « Les obligations naissent d’actes juridiques, de faits
                     juridiques ou de l’autorité seule de la loi ».
                  

               

            

            
               
                  B.Critiques de la distinction fondée sur la source  de l'obligation
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               Cette classification n'emporte pas nécessairement l'adhésion, notamment en ce qu'elle
                     fait de la loi une source autonome d'obligation, à égalité avec le contrat ou le délit.
                     La loi est en effet la source première de toute obligation. Ainsi, dans le contrat,
                     l'obligation naît certes de la volonté des parties, mais ne produit ses effets que
                     dans la mesure où la loi délègue aux volontés individuelles un tel pouvoir créateur.
                     La vraie distinction des sources paraît dès lors résider dans le caractère volontaire
                     ou non de l'obligation créée. Ainsi, certaines obligations ont été voulues par les
                     parties (contrat, et éventuellement, engagement unilatéral), alors que d'autres sont
                     fortuites (délit, quasi-délit, quasi-contrat). La distinction essentielle des sources
                     semble donc reposer sur l'opposition entre l'acte juridique et le fait juridique, que le Code civil réformé ne met toutefois qu’imparfaitement en exergue, puisque
                     le nouvel article 1100, al. 1er, place l’acte et le fait juridiques sur le même plan que la loi.
                  

               

            

            
               
                  §2Classifications fondées sur le contenu  de l'obligation
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               Un tel critère peut fonder de nombreuses classifications. Deux seront ici évoquées :
                     celles fondées sur l'objet (A), et l'intensité de l'obligation (B).
                  

               

            

            
               
                  A.Classifications fondées sur l'objet de l'obligation

               

            

            
               
                  1.Distinction des obligations de faire, ne pas faire et de donner
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               Cette distinction était prévue par le Code civil aux articles 1101 et 1126, anc. Ce
                     dernier disposait en effet que « tout contrat a pour objet une chose qu'une partie
                     s'oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire ». Bien qu'étant
                     mentionnée dans des articles du Code relatifs au seul contrat, la distinction s'appliquait
                     quelle que soit la source de l'obligation. Elle n’a pas été reprise par l’ordonnance
                     du 10 février 2016, bien que les notions qu’elle met en exergue demeurent encore pour
                     partie pertinentes.
                  

               

            

            
               
                  a.Présentation de la distinction
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               La classification repose sur la nature de la prestation envisagée, et permet de distinguer
                     trois types d'obligation.
                  

                  L'obligation de donner est l'obligation de transférer la propriété d'une chose. Elle se rencontrait, avant
                     la réforme, dans tous les contrats qui opéraient un transfert de propriété, dont principalement
                     la vente, la donation et l'échange.
                  

                  L'obligation de faire est l'obligation du débiteur d'accomplir une prestation positive au profit du créancier.
                     Ainsi en est-il, parmi de nombreux exemples, de l'obligation de soins du médecin,
                     de travail du salarié, de mise à disposition du local par le bailleur.
                  

                  L'obligation de ne pas faire est l'obligation par laquelle le débiteur promet son abstention au créancier. Elle
                     est plus rare. Des exemples peuvent être trouvés dans les obligations de non-construction
                     ou de non-concurrence.
                  

                  L'intérêt de la distinction résidait essentiellement dans les modes de sanction de
                     l'inexécution, qui différaient selon le type d'obligation ainsi qu'en disposait notamment
                     l'article 1142, anc., du Code civil (v. ss 542). Elle n'en a pas moins fait l'objet de vives critiques doctrinales, ce qui explique
                     son abandon, au moins formel, par l’ordonnance du 10 février 2016.
                  

               

            

            
               
                  b.Abandon de la distinction
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               La critique doctrinale portait essentiellement sur l'autonomie conférée par le Code
                     civil à l'obligation de donner. En droit civil, la propriété est en effet transférée
                     par le seul échange des consentements, c'est-à-dire solo consensu ou contractu. Ainsi, selon l'article 1138, anc., du Code civil : « L'obligation de livrer la chose
                     est parfaite par le seul consentement des parties contractantes. Elle rend le créancier
                     propriétaire et met la chose à ses risques dès l'instant où elle a dû être livrée,
                     encore que la tradition n'en ait point été faite (…) ». Dès lors, l'obligation de
                     donner n'apparaissait jamais en elle-même, puisqu'elle s'exécutait automatiquement
                     par l'échange des consentements, et n'imposait aucun comportement précis au débiteur.
                     Les solutions du droit positif pouvaient donc être parfaitement justifiées sans recourir
                     à la notion d'« obligation de donner », qui compliquait inutilement l'explication
                     du transfert de propriété. L’ordonnance du 10 février 2016 a pris en compte ces critiques.
                     La notion d’obligation de donner disparaît du Code civil, le transfert de propriété
                     de la chose étant désormais envisagé, aux articles 1196 s. du Code civil, au titre
                     de l’effet translatif du contrat, et se réalise désormais solo contractu (v. ss 445).
                  

                  La distinction des obligations de faire et de ne pas faire n’est quant à elle plus
                     évoquée par le Code civil, dans sa version à partir du 1er octobre 2016, mais on peut penser qu’elle garde toutefois un intérêt didactique, notamment
                     dans le cadre de la responsabilité contractuelle (v. ss 603 s.).
                  

               

            

            
               
                  2.Distinction des obligations pécuniaires et en nature
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               Cette distinction, qui n'était pas expressément prévue par le Code civil de 1804,
                     est d'une grande importance pratique. L’ordonnance du 10 février 2016 la reconnaît
                     implicitement en consacrant des dispositions spécifiques aux obligations de somme
                     d’argent (v. ss 1240 s.).
                  

               

            

            
               
                  a.Présentation de la distinction
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               Celle-ci repose sur le contenu monétaire ou non de l'obligation. On distingue ainsi
                     deux catégories : l'obligation pécuniaire et l'obligation en nature.
                  

                  L'obligation pécuniaire est l'obligation de somme d'argent, consistant dans le transfert d'une certaine quantité
                     de monnaie au profit du créancier. Elle est présente dans tous les rapports à titre
                     onéreux.
                  

                  L'obligation en nature est l'obligation d'accomplir une prestation au profit du créancier. Elle englobe
                     les obligations de faire, de ne pas faire et les obligations de donner qui ne portent
                     pas sur une somme d'argent.
                  

               

            

            
               
                  b.Intérêt de la distinction
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               La distinction présente un grand intérêt pratique car l'obligation pécuniaire obéit
                     à un régime juridique propre notamment en ce qui concerne son paiement (C. civ., art. 1343 s.).
                     Elle est ainsi soumise à la dépréciation monétaire, que les parties tentent de prévenir
                     par des clauses d'indexation. Son exécution forcée est aisée du fait de la totale
                     fongibilité de la monnaie. Son inexécution est sanctionnée par des règles spéciales
                     (v. par ex., C. civ., art. 1153, anc., et art. 1231-6 ; v. ss 643).
                  

               

            

            
               
                  B.Classification fondée sur l'intensité de l'engagement : distinction des obligations
                           de moyens et de résultat
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               Cette distinction était, avant la réforme, sous-entendue par les articles 1137 et 1147,
                     anc., du Code civil. Sa formulation était toutefois essentiellement issue des travaux
                     de Demogue avant d’être en large partie entérinée par la jurisprudence Son absence
                     de reprise formelle par l’ordonnance du 10 février 2016, dans l’attente d’une future
                     réforme de la responsabilité civile, ne changera donc pas le droit positif. On doit
                     cependant noter que les deux projets de réforme de la responsabilité civile présentés
                     par la Chancellerie en mars 2016 et avril 2017 semblent abandonner ces deux notions,
                     non sans susciter les interrogations de la doctrine.
                  

                  Maintenue pour l’heure, la distinction de ces deux types d’obligations repose sur
                     l'intensité de la promesse faite par le débiteur au créancier. Ainsi celui-ci peut
                     contracter une obligation de résultat par laquelle il promet au créancier d'accomplir de façon certaine une prestation
                     à son profit. Tel est par exemple le cas de la livraison d'une chose de genre. L'obligation
                     est en revanche une obligation de moyens si le débiteur promet seulement au créancier de mettre en œuvre tous les moyens dont
                     il dispose pour parvenir au résultat envisagé, sans cependant promettre son obtention.
                     Ainsi en est-il de l’avocat qui ne peut garantir le gain du procès mais promet de
                     mobiliser toutes ses capacités pour y parvenir.
                  

                  L'intérêt de la distinction réside dans la différence de régime juridique de ces deux
                     obligations lors de la mise en œuvre de la responsabilité contractuelle du débiteur
                     défaillant (v. ss 607 s.).
                  

               

            

         

      
   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               L'obligation est un droit personnel unissant un créancier et un débiteur, qui suppose traditionnellement la réunion d'une dette et d'un pouvoir de contrainte.
                  Cette approche connaît toutefois une exception à l'égard des obligations naturelles, dont l'appréhension par la doctrine a donné lieu à d'âpres controverses, bien que
                  le régime juridique en soit aujourd'hui fixé (impossibilité d'exécution forcée, absence
                  de restitution en cas d'exécution volontaire).
               

               Les obligations peuvent se classer de diverses manières. Ainsi peut-on prendre en
                  compte la diversité de leur source, en opposant l'acte au fait juridique, ou de leur contenu. Dans cette perspective, le Code civil opérait une distinction
                  traditionnelle, critiquée par la doctrine contemporaine, entre obligations de faire, ne pas faire et de donner, qui a été abandonnée par l’ordonnance du 10 février 2016. On lui préfère aujourd'hui la distinction concrète des obligations pécuniaires et en nature. D'autres distinctions peuvent être retenues : obligation de moyens ou de résultat.
               

            

            
               Quid

               ■ Acte juridique no 23

               Accord de volonté en vue de créer des effets de droit.

               ■ Créancier no 8

               Titulaire d'un droit de créance. Sujet actif de l'obligation.

               ■ Débiteur no 8

               Personne tenue d'une dette. Sujet passif de l'obligation.

               ■ Droit de préférence no 13

               Droit du créancier privilégié d'être payé prioritairement par rapport aux autres créanciers.

               ■ Droit de suite no 13

               Droit du créancier titulaire d'une sûreté de suivre le bien, objet de sa sûreté, en
                  quelque main qu'il se trouve.
               

               ■ Fait juridique no 23

               Événement susceptible de produire des effets de droit.

               ■ Obligation no 8

               Lien de droit entre deux personnes en vertu duquel l'une d'entre elles (le créancier)
                  peut exiger de l'autre (le débiteur) une prestation ou une abstention.
               

               ■ Obligation de donner no 26

               Obligation de transférer la propriété d'une chose.

               ■ Obligation de faire no 26

               Obligation du débiteur d'accomplir une prestation positive au profit du créancier.

               ■ Obligation de ne pas faire no 26

               Obligation du débiteur de s'abstenir au profit du créancier.

               ■ Obligation de moyens no 31

               Obligation par laquelle le débiteur promet au créancier de mettre en œuvre tous les
                  moyens dont il dispose pour parvenir au résultat envisagé, sans cependant promettre
                  son obtention.
               

               ■ Obligation de résultat no 31

               Obligation par laquelle le débiteur promet au créancier d'accomplir de façon certaine
                  une prestation à son profit.
               

               ■ Obligation en nature no 29

               Obligation d'accomplir une prestation au profit du créancier.

               ■ Obligation naturelle no 14

               Obligation juridique sans contrainte.

               ■ Obligation pécuniaire no 29

               Obligation de somme d'argent, consistant dans le transfert d'une certaine quantité
                  de monnaie au profit du créancier.
               

               ■ Sûreté no 13

               Garantie accordée au créancier pour le recouvrement de sa créance (Lexique des termes juridiques, 23e éd., Dalloz, 2015).
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               2) Divers

               - Le renouvellement des sources du droit des obligations, Journées Association H. Capitant (Lille), Litec, 1997.
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               Quiz

               1) Sujets corrigés

               A) Test de connaissances

               Énoncé

               
                  
                     1. L'obligation est :
                     

                     
                        
                           	a. un droit réel ;

                           	b. un droit personnel ;

                           	c. un droit extrapatrimonial.

                        

                     

                     2. L'obligation, dans les conceptions actuelles :
                     

                     
                        
                           	a. peut être considérée comme un bien et faire l'objet d'une transmission ;

                           	b. est considérée comme un lien entre deux personnes, qui ne peut être transmis ;

                           	c. est considérée comme un lien entre deux personnes, dont l'inexécution est sanctionnée
                                 par la contrainte par corps.

                        

                     

                     3. L'obligation naturelle :
                     

                     
                        
                           	a. peut faire l'objet d'une exécution forcée, mais ne donne pas lieu à restitution en
                                 cas d'exécution volontaire ;

                           	b. peut faire l'objet d'une exécution forcée et donne lieu à restitution en cas d'exécution
                                 volontaire ;

                           	c. ne peut faire l'objet d'une exécution forcée, et ne donne pas lieu à restitution en
                                 cas d'exécution volontaire.

                        

                     

                     4. La distinction des obligations de donner, faire et ne pas faire :
                     

                     
                        
                           	a. a été abandonnée par l’ordonnance du 10 février 2016 à la suite des critiques doctrinales
                                 dont elle était l’objet ;

                           	b. a été maintenue par l’ordonnance du 10 février 2016 ;

                           	c. n’a jamais existé en droit français.

                        

                     

                     5. La catégorie des obligations en nature regroupe :
                     

                     
                        
                           	a. les obligations de faire et de ne pas faire ;

                           	b. les obligations de faire, ne pas faire, et de livrer autre chose qu'une somme d'argent ;

                           	c. les obligations de ne pas faire et de donner.

                        

                     

                      

                  

               
Voir le corrigé en fin de rubrique.B) Test de compréhension

               Énoncé

               
                  
                     En utilisant les différentes classifications exposées dans le chapitre, qualifiez
                        les obligations suivantes :
                     

                     
                        
                           	1. Obligation de l'avocat de prendre en charge la défense de son client.

                           	2. Obligation du responsable de verser des dommages et intérêts à la victime d'une rixe.

                           	3. Obligation de non-construction imposée par le Code de l'urbanisme.

                           	4. Obligation de livrer une voiture de collection, vendue par son propriétaire.

                        

                     

                      

                  

               

               Travail préparatoire

               La méthode consiste, pour chacune des classifications exposées dans l'ouvrage, à en
                  faire application au cas donné. On constate ainsi que les qualifications se superposent,
                  et que leur conjonction définit le régime juridique de chaque obligation.
               
Voir le corrigé en fin de rubrique.3) Corrigés

               Test de connaissances

               1. b. Le terme « droit personnel » est souvent utilisé comme synonyme de droit de créance ;
                  2. a. La réponse (c) n'est qu'à moitié juste, car la contrainte par corps est exceptionnelle ;
                  3. c ; 4. a ; 5. b.

               Test de compréhension

               1. L'obligation est contractuelle, de faire, en nature et de moyens ; 2. L'obligation est délictuelle, de faire, pécuniaire, et de résultat ; 3. L'obligation est légale, de ne pas faire, en nature, et de résultat ; 4. L'obligation est contractuelle, de faire, en nature et de résultat.
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